Co  P l E de  la  lettre  de  MM , les 
Députés  de  la  province  de  Béarn  % 
a A'L  de  Luxembourg , Préjîdent 
de  I Ordre  de  la  NobleJ[e. 

V erjailtcs  3 30  juin  zySgi 

*J&  /T,  ■ . 

j VI  o n s i e u e le  Président, 

Lorsque  le  Clergé  & la  NoblefTe 
de  Béarn  nous  ont  députés  aux  Etats- 
Généraux,  ils  ont  cru  qu’en  nous  aiTociant 
à cette  afTemblée  , nous  concourrions 
avec  elle,  non  à changer  mais  à affermit 
les  vrais  principes  du  gouvernement  fran- 
çais. Au  moment  où  nous  nous  difpofions 
à remplir  la  mi  dion  qui  nous  avoir  été 
donnée  , des  nouveautés  inattendues  ont 
tout  à la  fois  fixé  notre  attention  ôc  excité 
nos  allarmes.  Le  Clergé  & la  NoblefTe  du 
Béarn  ont  toujours  penié  qu’il  étoit  de 
l’effence  des  Etats-Généraux  du  Royaume ^ 


d’être  compofés  de  trois  Ordres  diftindcs  5 


entre  lefquels  la  puiflance  qui  appartient 


aux  Repréfentans  de  la  Nation  , devoir 
être  répartie  dans  une  meflire  parfaitement 


égale. 


Le  Tiers-Etat  par  fon  arrêté  du  ï/  juin 


«dernier , a tenté  de  rompre  un  équilibre 


qui  paroifloit  auffi  folidement  établi  que 


fagement  concerté.  Sans  attendre  le  con- 


cours 8 c l’aflentiment  des  deux  derniers 
Ordres , il  a cru  pouvoir  prendre  le  titre 
& exercer  tous  les  pouvoirs  d’une  aflem- 
blée  nationale  ; & pofant  pour  principe 
que  la  puiflance  de  la  Nation  efl:  concentrée 
en  lui  feu! , il  a donné  à une  délibération 
qui  lui  étoit  particulière  , le  ton  & l’auto- 
rité d’un  décret  national. 

La  réunion  des  deux  premiers  Ordres 
au  troifième  ne  fauroit  ni  couvrir  ni  répa- 
rer le  vice  eflentiel  d’une  délibération 
émanée  du  Tiers-Etat  feulement , parce 
que  cette  démarche  poftérieure  à l’arrêté 
du  17  juin  3 n’a  été  au  moins  à l’égard 


^ •«  U. 


'v'c  AO° 


V y J 

d'une  grande  partie  du  Clergé  6e  de  la 
majorité  de  la  Noblefîe  , qudm  acte  pure- 
ment partit  6e  commandé  par  des  circons- 
tances irrértftibles.  C’ert:  donc  au  ieul 
arrêté  du  17  juin  dernier-,  c’ert;  à cetaéte 
évidemment  nul  dans  le  principe  <,  6e  que 
•rien  n’a  validé  dans  la  fuite  , que  Paflem-, 
blée  qui  a remplacé  les  Etats-généraux  , 
doit  fon  exiltence  6e  fon  organifation  ; 
6e  rt  noué  nous  réunirtlons  dans  ce  moment 
à cette  aiïemblée  , nous  nous  exporterions 
aux  reproches  d’avoir  méconnu  Pertprit 
6e  même  tranrtgreiïe  la  lettre  de  notre 
mandat. 

En  députant  aux  États-généraux  du 
royaume  ^ la  rtouveraineté  de  Béarn  n’a  pas 
entendu  déroger  à les  droits , ni  abdiquer 
fes  inaliénables  prérogatives.  L’arrêté  par 
lequel  les  États-généraux  du  pays  ont 
conrtenti  à députer  , contient  les  déclara- 
tions les  plus  préciies  fur  cet  objet,  6e  ne 
permet  pas  de  penrter  qu’une  députation 
purement  volontaire  5 6e  à laquelle  le  Béarn 


i 4 ) 

aurok  pu  fe  refufer , doive  être  regardée 
comme  l’abandon  de  fes  privilèges  , ou  le 
facrifice  d’aucun  des  avantages  inhérens 
à fa  conftitution.  Le  premier  & le  plus 
précieux  de  ces  avantages , eft  le  pouvoir 
qui  appartient  aux  États- généraux  du 
pays , fans  dépendance  & fans  partage  , 
d’accorder  ou  de  réfuler  les  impôts. 

Cette  loi  fondamentale,  dont  l’origine 
fe  perd  dans  la  nuit  des  temps , & fe*eonfond 
avec  l’établiffement  des  Souverains  du 
Béarn  , cefferoit  d’être  refpeétée , fi  les 
difpofîtions  de  l’arrêté  du  17  juin  dernier, 
relatifs  aux  contributions , doivent  s’appli- 
quer au  Béarn  , comme  la  généralité  des 
expreiïions  qui  y font  employées,  paroît 
en  marquer  l’intention.  La  claufe  de  l’arrêté 
qui  déclare  illégales  toutes  les  importions , 
& qui  ne  les  autorife  que  provifoirement 
dans  toutes  les  Provinces  du  Royaume  , 
quelle  que  foit  la  forme  de  leur  adminif- 
tration  , fait  penfer,  ou  du  moins  laide 
entrevoir  que  quoique  le  Béarn  ne  puiffe 


(s) 

pas  être  confidéré  comme  une  Province 
françai fe  , cependant  l’efpéce  de  fupréma- 
tie  que  le  Tiers-Etat  s’attribue  fur  tous  les 
impôts  fans  aucune  limitation  , pourroit 
s’étendre  jufqu’au  Béarn  , ôc  ébranler  en  un 
inftant  les  principes  d’une  conftitution 
affile  fur  les  fondemens  les  plus  folides  , 
conftamment  reconnue  par  tous  nos  Sou- 
verains, & garantie  par  leurs  fermens. 

Frappés  de  cette  crainte  qu’il  eft  impof- 
fible  de  ne  pas  concevoir  à la  vue  de  l’arrêté 
du  17  juin,  nous  aurions  cru  trahir  les  droits 
que  nous  avons  été  chargés  de  défendre  3 
fi , en  nous  permettant  de  participer  aux 
délibérations  d’une  aflembîée  qui  a annon- 
cé le  defïein  d'anéantir  nos  prérogatives 
conflitutionnelles , nous  avions  paru  ad- 
mettre des  prétentions  abfolument  incom- 
patibles avec  des  droits  qui,  depuis  que  la 
défenfe  nous  en  a été  confiée , font  devenus 
dans  nos  mains  un  dépôt  qu’il  ne  nous  eft 
pas  permis  d’altérer. 

Les  bornes  d’une  lettre  ne  comportent 


( 6 ) 

pas  un  plus  long  développement  de  nos 
motifs  5 mais  nous  en  avons  dit  allez  5 M. 
3e  Préfident  5 pour  vous  faire  connaître  &c 
vous  mettre  à portée  d’apprécier  les  railons 
qui  nous  aftreignent  à nous  éloigner  dans 
ce  moment  de  l’AiTemblée.  Nous  avons 
l’honneur  d’être  avec  refpeét  , 

Monsieur  le  Président, 

Vos  très- humbles  &c. 

Signés  j p F-  M.  A.  Evêque  de  Lefcar  5 
le  Comte  de  Gram  ont,  le  Préfident 
d’Esquille. 

Pour  copie  conforme  à l’original.  Signé , 
Montmorency-Luxembourg  , Préfident 
de  l’Ordre  de  la  NoblefTe. 


